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AVENANT N° 54 DU 6 OCTOBRE 2011
RELATIF AU TEMPS DE TRAVAIL

NOR : ASET1151440M
IDCC : 1875

Entre :

Le SNVEL,

D’une part, et

La FGA-CFDT ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu d’instaurer un article 20 ter relatif au recours au travail à temps plein modulé :

« Article 20 ter

Modulation

En application de l’article L. 3122-2 du code du travail et de l’accord étendu de réduction du 
temps de travail, l’entreprise entrant dans le champ d’application de la présente convention col-
lective peut avoir recours à la modulation du temps de travail pour permettre d’adapter le volume 
d’heures travaillées au volume réel de travail.

Le recours à la modulation est justifié par les variations d’activité liées à la saisonnalité ou aux 
périodes de reproduction des animaux d’élevage, au remplacement des salariés en congés par roule-
ment et pour répondre à la nécessité de satisfaire aux besoins de la clientèle, en particulier la perma-
nence des soins. Le recours à la modulation permet en outre d’éviter le recours excessif à des heures 
supplémentaires et au chômage partiel.

Recours au travail à temps plein modulé

L’employeur peut organiser un système de modulation d’horaires dans lequel l’horaire hebdoma-
daire moyen de 35 heures est calculé sur l’année civile, soit 1 607 heures.

L’employeur établit une programmation qui fait l’objet d’un calendrier indicatif couvrant l’année 
civile. La semaine civile au titre de l’article L. 3121-20 du code du travail débute le lundi à 0 heure 
et se termine le dimanche à 24 heures.

En cas de changement dans la programmation initiale, le délai de prévenance des salariés est de 
14 jours ouvrés pour une modification portant sur 8 heures en plus ou en moins par semaine. En 
cas d’urgence et dans des situations exceptionnelles de surcroît ou de baisse de travail, le délai de 
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prévenance sera réduit à 2 jours calendaires dès lors que la modification de l’horaire de travail est 
limitée à 4 heures de travail en plus ou en moins par semaine. Dans ce cas, en compensation du 
changement de la programmation initiale, il sera accordé au salarié au choix des parties soit une 
compensation en temps de repos de 10 minutes par heure modifiée soit la rémunération équiva-
lente.

Cette programmation doit s’intégrer dans une limite inférieure de 28 heures par semaine et une 
limite supérieure de 42 heures dans la limite pour ces dernières de 12 semaines consécutives.

Les heures travaillées au-delà de la 35e heure et jusqu’à la 42e heure n’ouvrent pas droit à majora-
tion, ni à imputation sur le contingent d’heures supplémentaires. Les heures effectuées en deçà de 
28 heures par semaine ouvrent droit à indemnisation au titre du chômage partiel.

Par contre, les heures excédant la durée hebdomadaire de 42 heures, la durée moyenne annuelle 
des 35 heures ou le plafond annuel de 1 607 heures, se verront appliquer le régime des heures sup-
plémentaires et s’imputeront sur le contingent annuel d’heures supplémentaires fixé spécifiquement 
par le code du travail, en cas de modulation.

Compte tenu des fluctuations d’horaires inhérentes au principe de la modulation, la rémunéra-
tion mensuelle sera indépendante du nombre d’heures réellement travaillées et établie sur la base 
mensuelle de la durée collective hebdomadaire définie à l’article L. 3121-10 du code du travail.

En cas d’embauche en cours de période de modulation, la rémunération lissée est fixée au prorata 
de la période restant à courir jusqu’à l’issue de ladite période.

En cas de période non travaillée, mais donnant lieu à indemnisation par l’employeur, cette indem-
nisation est calculée sur la base de la rémunération régulée. La même règle est appliquée pour le 
calcul de l’indemnité de licenciement et pour le calcul de l’indemnité de départ en retraite. Lors-
qu’un salarié n’aura pas accompli la totalité de la période de modulation (embauche ou départ en 
cours de période) sa rémunération devra être régularisée sur la base de son temps réel de travail.

Si le décompte fait apparaître un trop versé, celui-ci sera compensé sur les salaires dus lors de la 
dernière échéance de paie. Un rappel de salaires sera effectué dans le cas contraire, étant précisé que 
ce rappel se fera aux taux normaux, Les conditions et les proportions dans lesquelles les rémunéra-
tions sont saisissables sont définies par les articles L. 3252-1 et R. 3252-2 du code du travail.

Enfin, en cas de rupture du contrat de travail, quel qu’en soit l’auteur ou le motif, sauf dans le cas 
d’un licenciement pour motif économique ou de mise à la retraite sur l’initiative de l’employeur, 
lorsque le salarié n’aura pas accompli la durée annuelle de travail effectif correspondant à la rému-
nération mensuelle régulée, sa rémunération sera régularisée à la dernière échéance de paie, sur 
l’ensemble des sommes dues au salarié. Les conditions et les proportions dans lesquelles les rému-
nérations sont saisissables sont définies par les articles L. 3252-1 et R. 3252-2 du code du travail. »

Fait à Paris, le 6 octobre 2011.

(Suivent les signatures.)
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